
	LOGO COLLECTIVITE
	Délibération portant mise en place d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle à certains agents publics de la fonction publique territoriale



Le …………….(date), à ……………. (heure), en ……………………(lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de …………………………..

Etaient présents : …………………………………..

Etaient absents excusés : ……………………

Le secrétariat a été assuré par : ……………………………

Le Maire / Le Président, rappelle à l’assemblée :

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ;
Considérant que le montant de la prime est modulable en fonction du niveau de rémunération des agents de la collectivité, dans une certaine limite ;
Considérant que le la prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ;

Vu l’avis du comité social territorial en date du …………………

Le Conseil municipal / Conseil d’administration / Conseil communautaire décide :

Article 1er : Objet

d’attribuer une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle aux agents publics de la collectivité remplissant les conditions fixées par le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023.
Article 2 : Bénéficiaires

Cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire est versée aux fonctionnaires territoriaux ainsi qu’aux agents contractuels de droit public de la commune de ………………..(ou de la communauté de communes, ou du groupement d’intérêt public) qui remplissent les conditions cumulatives d’éligibilité suivantes : 

1. Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement public administratif ou un groupement d’intérêt public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023 ;

2. Etre employés et rémunérés par la commune (ou par la communauté de communes, ou le groupement d’intérêt public) à la date du 30 juin 2023 ; 

3. Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Sont exclus du bénéfice de cette prime : 

· les agents contractuels de droit privé ;

· les vacataires ;

· les apprentis ;

· les stagiaires gratifiés ;

· les personnels éligibles à la prime de partage de la valeur prévue au I de l'article 1er de la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022.

Article 3 : Montant de la prime
Le montant de la prime forfaitaire (base temps complet) définit comme suit :
	Rémunération brute réellement perçue au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
	Montant de la prime du pouvoir d’achat (base temps complet)

	Inférieure ou égale à 23 700 €
	

	Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 €
	

	Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 €
	

	Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 €
	

	Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 €
	

	Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 €
	

	Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 €
	


Article 4 : Détermination du montant de la prime pour certains agents non présents durant la totalité de la période de référence ou ayant changé d’employeur au cours de celle-ci ou étant multi employeurs
Lorsque l'agent éligible n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la commune              (ou la communauté de communes, ou groupement d’intérêt public) calcule le montant de la rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par douze.  

La commune                   (ou la communauté de communes, ou groupement d’intérêt public) proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune (ou la communauté de communes, ou le groupement d’intérêt public), par application des règles prévues à l’article 5 de la présente délibération.

Lorsque l’agent éligible a été employé et rémunéré successivement par plusieurs employeurs publics au cours de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la commune de ………………….. ou la communauté de communes, ou le groupement d’intérêt public) ne verse la prime de pouvoir d’achat que si elle emploie et rémunère cet agent à la date du 30 juin 2023. 

Dans ce cas de figure, elle calcule le montant de la rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par douze.

La commune (ou la communauté de communes, ou groupement d’intérêt public) proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune (ou la communauté de communes, ou le groupement d’intérêt public), par application des règles prévues à l’article 5 de la présente délibération.

Lorsque l’agent éligible est employé et rémunéré simultanément par plusieurs employeurs publics à la date du 30 juin 2023, la commune …………….. (ou la communauté de communes, ou le groupement d’intérêt public) calcule le montant de la rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par douze. 

La commune  ………………..(ou la communauté de communes, ou groupement d’intérêt public) proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune (ou la communauté de communes, ou le groupement d’intérêt public).
Article 5 : Modalités de versement
La prime sera versée en une fraction, date retenue : …………………………….
ou 

La prime sera versée en plusieurs fractions en fonction du calendrier ci-dessous :

	Versement
	Proportion
	Échéance

	1er 
	
	

	2ème
	
	

	3ème
	
	


Les crédits inscrits au budget primitif sont suffisants.

Fait à………………………,


le……………………………


Prénom, Nom et qualité du signataire

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen (14) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Ce recours peut être déposé sur l’application informatique « Télérecours citoyens », accessible par le site : www.telerecours.fr

